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Tableau 1:
Resultats effectifs des votations pour l’ensemble de la Suisse et par cantons

Canton Resultats de la votation du 2 juin 1991
Participation Finances federales Code penal militaire
(in %) % Oui % Non % Oui % Non

CH ............  32.6 45.7 54.3 55.7 44.3

ZH .....  39.3 55.1 44.9 58.3 41.7
BE .....  26.7 49.2 50.8 55.5 44.5
L U ........ ....  49.6 47.7 52.3 62.0 38.0
UR ....... ....  29.3 46.6 53.4 59.8 40.2
s z ......... ....  30.8 34.8 65.2 54.5 45.5
o w ...... .....  30.2 35.8 64.2 59.6 40.4
NW ...... ....  31.0 41.7 58.3 60.7 39.3
G L .............  29.3 45.9 54.1 56.9 43.1
ZG ....  38.0 44.7 55.3 57.7 42.3
FR ........ ....  26.4 41.4 58.6 55.1 44.9
SO ........ ....  42.0 44.6 55.4 57.2 42.8
BS ......... ....  33.5 55.8 44.2 55.8 44.2
BL ....  38.9 48.4 51.6 55.7 44.3
SH ........ ....  68.1 45.7 54.3 55.1 44.9
AR ....  40.0 44.6 55.4 58.9 41.1
AI ......... ....  29.8 48.0 52.0 63.5 36.5
SG ........ ....  34.5 49.6 50.4 62.1 37.9
GR ....  26.0 50.1 49.9 60.5 39.5
AG ....... ....  28.0 40.1 59.9 55.6 44.4
T G ........ ....  36.4 44.4 55.6 63.5 36.5
TI .......... ....  25.1 48.5 51.5 53.8 46.2
VD ....  27.6 36.0 64.0 50.9 49.1
VS ........ ....  26.1 23.8 76.2 36.9 63.1
NE ........ ....  31.9 33.1 66.9 38.5 61.5
GE ........ ....  34.9 25.7 74.3 46.8 53.2
JU 30.0 41.4 58.6 42.9 57.1

1) Selon les donnees de la presse du 3.6.1991.
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1) La participation

A peine un tiers des ayant-droit de vote (32,6%) a pris part, le 2 juin 1991, ä la votation, 
ce qui place la frequence de participation ä la limite exterieure du spectre des dernieres an- 
nees, lequel se situe entre 30 et 70 pourcent. Les objets «gestion federale» et «questions 
fiscales» n’ont, il est vrai, jamais atteint de participation record, se maintenant entre 30 
et 40 pourcent'. Une seule exception: l’arrete federal sur la reforme de l’impöt sur le Chif­
fre d’affaires et l’impöt federal direct -  votation des 11/12 juin 1977.49,6% de citoyen-ne-s 
prirent la peine d’aller voter2. La premiere votation sur l’introduction d’un Service civil, 
le 4.12.1977 ne mobilisa pas plus de 38% des ayant-droit de vote3.

II resulte des analyses VOX effectuees ä ce jour ä propos de la participation que Penvergure 
des oscillations depend de l’objet des votations. Environ la moitie des ayant-droit de vote 
n’en use que si l’objet soumis ä leur verdict declenche un sentiment subjectif relativement 
fort d’etre concerne et ne cause pas de difficultes de comprehension particulieres. C’est rare- 
ment le cas lorsqu’il s’agit d’impöts et seulement le fait d’une minorite en ce qui concerne 
le code penal militaire.

Quelque 30 pourcent des ayant-droit de vote se rangent dans la categorie de type de compor- 
tement de «votant regulierement». 20 pourcent sont systematiquement depourvus d’interet 
pour le fait de voter4. La recherche en matiere de participation aux votations en Suisse a 
donc abandonne l’hypothese d’une baisse constante de la participation. Les chercheuses 
et les chercheurs axent ajourd’hui leurs travaux sur le pourquoi et le comment des oscil­
lations du taux de participation aux votations, accordant de ce fait une importance particu- 
liere au comportement du groupe des votants occasionnels5.

Les post-interviews VOX subdivisent donc le type de comportement des votants occasion­
nels en trois groupes evalues sur le long term e: la moyenne des 10% des ayant-droit de vote 
votant frequemment, sauf empechements du type de la maladie ou d’un deplacement; celles 
des «votant de cas en cas», suivant l’interet suscite par l’objet et le sentiment d’etre concerne 
et si la Campagne precedant la votation les a motives (env. 20%) et celles des «votant rare- 
ment» (env. 20%). De ce point de vue, la participation particulierement faible le 2 juin 
s’explique par le fait que seuls 15% des «votant rarement», 38% des «de cas en cas» et 
58% des «votant frequemment» ont vote. A titre de comparaison, la votation du 23 sep- 
tembre 1990 (initiative populaire «pour un abandon de l’energie atomique», «halte ä la

1 Cf. Analyse VOX: votation pour l’initiative sur l’impöt sur la richesse du 4.12.1977.
VOX No 10: votation sur la reforme des finances föderales du 20.5.1979.
VOX No 16: votation sur le regime financier du 29.11.1981.

2 Cf. Analyse VOX: Votation sur la reforme du regime de l’impöt sur le chiffre d’affaires et sur l’im- 
pöt federal direct des 11/12 juin 1977.

3 Cf. Analyse VOX: Votation sur l’introduction d’un service civil du 4.12.1977.
4 Cf. Grüner /  Hertig: «Le citoyen et la ‘nouvelle’ politique», Berne /  Stuttgart, Haupt 1983.
5 Vgl. VOX NO 40.
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construction de centrales nucleaires» (moratoire), article constitutionnel sur l’energie et loi 
sur la circulation routiere) -  participation 39% - demontre en premier lieu que les «votant 
rarement» et «de cas en cas» n’ont pas ete particulierement mobilises le 2 juin. Cet etat 
de fait est encore plus evident si l’on etablit la comparaison par rapport ä la votation sur 
l’initiative populaire pour la suppression de l’armee suisse (et la limitation de vitesse ä 
130/100) du 26 novembre 1989 -  participation 69%. Dans le premier cas, 21 % des «votant 
rarement» et 54% des «de cas en cas» allerent voter, dans le second cas6 ce furent 54% 
(«rarement») et 65% («de cas en cas»). Ceci etaye l’hypothese que la mobilisation des grou- 
pes des «votant rarement» est decisive pour le taux de participation.

1.1 Les raisons de la faible participation

1.1.1 L’effet mobilisateur des deux objets
En ce qui concerne la question de savoir pourquoi les votants occasionnels ont ete rares 
ä voter le 2 juin, nous partons de l’hypothese que les deux enjeux n’ont suscite qu’une faible 
mobilisation.

Trois criteres de contröle se sont averes valables pour la post-analyse:

1. La connaissance specifique de l’objet de la votation est la moindre des conditions pour 
la participation individuelle. On connaTtra plus ou moins l’enjeu des votations selon 
que l’objet et la Campagne precedant les votations auront suscite Pinteret.

2. La mobilisation sera d’autant plus forte que les citoyen-ne-s auront pu traduire les effets 
du projet sur lequel ils ont ä se prononcer dans des termes de vie courante. On a pu 
demontrer que plus le sentiment subjectif d’etre concerne-e est faible, moins on se sent 
enclin ä voter.

3. Des difficultes subjectives de prendre une decision sur des questions specifiques ont 
un effet negatif sur la participation. Les citoyen-ne-s iront d’autant plus facilement 
voter qu’ils auront pu se faire une opinion propre sur la base des informations dont 
ils disposaient.

Bien que 46% seulement des ayant doit de vote et 66% des votant-e-s aient veritablement 
ete interesses par la Campagne pour les deux objets mis en consultation, les post-interviews 
demontrerent une assez bonne connaissance des deux propositions. 81% des ayant-droit 
de vote (67% des abstentionnistes) savaient que la consultation concernait le nouveau 
regime financier, 80% des ayant-droit de vote (69% des abstentionnistes) savaient que le 
second objet de la votation etait la revision du code penal militaire. La connaissance du 
resultat du scrutin etait, eile aussi, relativement bonne: 78% des ayant-droit de vote se sou- 
venaient du resultat du vote sur le regime financier (69% des abstentionnistes); 73% des 
ayant-droit de vote du resultat concernant la revision du code penal militaire (62% des ab- 
sentionnistes). Les trois quarts des ayant-droit de vote (90% des votant-e-s) savaient que

6 Cf. VOX No 38: Votation «Pour une Suisse sans armee» du 26.11.1989.
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Tableau 1.1: Connaissance des objets apres la votation (donnees en %)

Connaissance Regime financier Revision du code penal militaire

Ayant- Partici- Non parti- Ayant- Partici Non parti-
droit de pant-e-s cipant-e-s droit de pant-e-s cipant-e-s
vote vote

Connaissace des
objets 81 95 67 80 93 69
Connaissance
des resultats de la
votation 78 89 69 73 84 62

Connaissance des
mots d’ordre des
partis 75 90 62 67 82 53
Connaissance des
mots d’ordre des
partis:

PDC 60 73 37 64 79 53
PRD 50 59 30 44 48 38
PSS 55 66 36 32 33 30
UDC 40 44 36 43 56 32

le gouvernement et le Conseil federal recommandaient d’accepter le nouveau regime finan- 
cier, deux tiers seulement (82% des votant-e-s) connaissaient le mot d’ordre au sujet de la 
revision du coce penal militaire (cf. tableau 1.1).

La connaissance generale des mots d’ordre des partis pour les deux objets etait relativement 
basse chez les sympathisant-e-s des partis gouvemementaux. En ce qui concerne le regime 
financier, les proches du PDC etaient le mieux au courant des mots d’ordre du parti (60%) 
les proches de l’UDC le moins bien (40%). 50% des proches du PRD et 55% des proches 
du PSS savaient que ces partis recommandaient d’accepter le nouveau regime financier. 
Les proches du PDC viennent egalement en tete sur la question de la revision du code penal 
militaire (64,9%) suivis par ceux du PRD (44%) de l’UDC (43%) et du PSS (32%). Ces 
indicateurs donnent ä penser que les partis gouvemementaux n’ont que tres faiblement 
reussi ä mobiliser celles et ceux qui leur sont proches. Le resultat est meilleur si l’on part 
du comportement de celles et ceux connaissant les mots d’ordre de leur parti prefere. En 
moyenne, deux tiers des votant-e-s ont suivi le mot d’ordre du parti en ce qui concerne le 
regime financier. Seuls les proches du PRD ne l’ont fait qu’ä 52%. L’adhesion au mot d’ordre 
au sujet de la revision du code penal militaire a ete plus forte (80%), les proches du PRD 
etant lä-aussi en-dessous de la moyenne (70%).

Compte tenu du peu d’interet souleve par la Campagne precedant la votation et de la faible 
participation, la connaissance relativement repandue des objets de la consultation laisse 
supposer que la faible participation resulte du fait que les citoyen-ne-s ne se sont sentis



que peu concernes. Au premier chef au sujet de la revision du code penal militaire. Seuls 
15% de notre echantillonnage indiquerent que l’enjeu etait relativement important pour 
eux-memes. L’interet objectif est egalement faible, l’enjeu n’etant important que pour une 
faible minorite. L’interet subjectif, ä long terme et en moyenne, pour le nouveau regime 
financier, etait lui legerement plus eleve. 20% se sentaient particulierement concernes par 
la question. (L’interet direct le plus eleve a ete celui de la solution des delais: 40%, la vota- 
tion sur l’initiative populaire pour la suppression de l’armee obtenant 30%, le moins eleve
-  5 % -  revenant ä la redistribution des täches ä l’ecole primaire.) Seuls les partis gouverne- 
mentaux -  ä l’exception du PSS -  parvinrent ä un effet mobilisateur au-delä de la moyenne 
en eveillant un interet personnel subjectif aupres de leurs sympathisant-e-s7.
La mobilisation s’est ressentie de la difficulte rencontree par les citoyen-ne-s de se faire une 
opinion sur le nouveau regime financier et les consequences qu’il entrainerait pour eux- 
memes. Seuls 40 pourcent des ayant-droit de vote n’eurent pas de difficulte subjective ä pren- 
dre une decision de vote8. La decision ne fut guere plus facile pour les citoyen-ne-s ayant 
ete au gymnase ou ä l’universite. Seuls les sympathisant-e-s du PDC, du PRD et du PSS 
eurent moins de problemes en choissisant de s’en tenir au mot d’ordre de leur parti d’elec- 
tion. A ce niveau, la revision du code penal militaire posait moins de problemes: 63 pour­
cent estimerent que la decision fut «plutöt facile»; eile parut particulierement simple aux 
hommes (71%) et aux membres des partis gouvernementaux.

En resume, on constatera que les deux objets de la consultation n’eurent qu’un moindre 
effet mobilisateur. II constituaient tous deux une solution de compromis parlementaire ne 
pouvant susciter un interet particulier, repondant tout au plus au principe helvetique de 
l’egale repartition de l’insatisfaction generale. En outre, le fait que le «paquet» du nouveau 
regime financier n’etait guere transparent pour les votant-e-s et encore moins clair quant 
ä ses consequences l’a considerablement desservi.

1.1.2 La date de la formation de l’opinion
Le caractere de compromis des deux objets mis en consultation populaire s’exprime par 
le fait que seule une infime fraction des votant-e-s dit «avoir toujours su comment voter»: 
23% (30% des votant-e-s) pour le nouveau regime financier et 27% (37% des votant-e-s) 
pour la revision du code penal militaire. La plupart des citoyen-ne-s se sont forme une 
opinion durant la periode allant d’une ä quatre semaines avant la date des votations: 48% 
des votant-e-s au sujet du regime financier, et 41 % ä propos du code penal militaire. D’une 
maniere generale, les opinions n’ont ete faites que tres peu de temps avant la votation. On 
ne peut donc partir du principe que deux camps se sont opposes au sujet des deux objets

7 L’enonce de l’interview etait le suivant: «Parlons des consequences . . .  Qu’elle est l’ampleur des 
consequences d’un Oui ou d’un Non en ce qui vous concerne personnellement ? Cette echelle va 
de 10 ä 1, 10 signifiant «d’enormes /  de fortes consequences», 1 «d’infimes /  de faibles conse­
quences», les autres chiffres indiquant des consequences de moyenne envergure. Qu’en pen- 
sez-vous ? Les valeurs de 8 ä 10 ont ete evaluees en tant que «fortement concerne-e», de 1 ä 3 «faible­
ment concerne-e».

8 A titre de comparaison, 56% des ayant droit de vote furent dans le meme cas pour la votation sur 
l’abandon de l’energie atomique, 57% pour le moratoire (cf. VOX No 40 sur les votations du 
23.9.1990), 86% pour l’initiative populaire pour la suppression de l’armee (cf. VOX No 38 sur la 
votation du 26.11.1989).



Tableau 1.2: Interet personnel et difficulte de prendre une decision

Ayant-droit de vote Votant-e-s Interet comp, sur
la duree

Interet personnel «Interet personnel tres eleve»
Nouveau regime financier 
Revision du code penal militaire

20% 26% 
15% 19%

Moyen
Moyen ä faible

Ayant-droit de vote Votant-e-s Interet comp, sur
la duree

Difficulte de decision «Objet facile ä comprendre»
Nouveau regime financier 
Revision du code penal militaire

40% 52% 
63% 77%

Important
Faible

en question, durant des semaines, voire plus. Dans le cas de la votation du 23.9.1990 sur 
la politique de l’energie, deux tiers des votant-e-s avaient une opinion arretee plusieurs 
semaines avant les votations, dans celui de la votation du 26.11.1989 «pour une Suisse sans 
armee» c’etait le cas pour 84%. Le peu d’interet suscite par les campagnes pour le nouveau 
regime financier et pour la revision du code penal militaire n’empecha pas que les objets 
de la consultation aient ete connus de la majorite des citoyen-ne-s. Les nombreuses zones 
d’ombres quant aux consequences du nouveau regime financier n’ont toutefois pu etre 
eclaircies9.

1.1.3 Usage des medias pour la formation de l’opinion
Les post-interviews demontrent que les journaux ont ete la principale source d’information 
pour presque trois quarts des votant-e-s (72%) qu’ils aient ete pour ou contre les deux objets 
de la consultation. Deuxieme media par ordre d’importance, la television, ecoutee par envi- 
ron deux tiers des votant-e-s. La radio et la brochure federale viennent en troisieme position 
(54% et 53% des votant-e-s). Des Organes d’information moins repandus s’engageant pour 
ou contre dans les deux campagnes ont ete, en comparaison, peu per?us: 27% des votant-e-s 
ont consulte les imprimes, 25% les annonces, 21% les lettres de lectrices et lecteurs, 14% 
les affiches et 3% ont et6 influences par les actions menees ä des stands.

9 La question etait la suivante: «A quelle epoque ä peu pres avez-vous decide de voter ou non ? Etait- 
ce juste avant la votation, quelques jours avant, une /  deux semaines avant, plus töt que cela, ou 
avez-vous toujours su que vous iriez voter?»



Tableau 1.3: Dates rememorees de la prise de decision objective definitive 
(pour les seuls votant-e-s, toutes les donnees en pourcentage)

Date Regime Code penal Votation du Votation du
financier militaire 23.9.90 ( 0 ) 26.11.89 (0 )

on toujours su 30 37 45 64
plusieurs semaines avant la

votation 18 17 17 20
de deux semaines ä juste

avant la votation 48 41 34 14
ne savent plus /

pas de reponse 5 4 4 2

Date Regime financier Code penal militaire
Votant-e-s Votant-e-s Votant-e-s Votant-e-s
Oui Non Oui Non

on toujours su 30 34 40 38
plusieurs semaines avant

la votation 21 17 15 21
de deux semaines ä juste

juste avant la votation 46 46 42 36
ne savent plus /

pas de reponse 3 4 3 5

On notera une difference de comportement en matiere d’information, pour les deux objets, 
selon que l’on etait Pour ou Contre. Pous les citoyen-ne-s ayant vote pour le regime finan- 
cier et pour les adversaires de la reforme Barras, les journaux furent le moyen d ’informa­
tion privilegie (84% des deux categories), la radio (61 % et 56%) et la brochure federale 
(58% et 55%), et ce de maniere beaucoup plus marquee que chez les citoyen-ne-s ayant 
vote ä l’inverse. Pour les adeptes de la reforme du code penal militaire notamment, c’est 
la television qui joua le röle le plus important. D’une maniere generale et en moyenne, 
les citoyen-ne-s favorables ä la reforme financiere firent un plus grand usage des moyens 
d ’informations cites que les opposant-e-s. C’est l’inverse qui est le cas en ce qui concerne 
les Organes d’information moins utilises, les annonces et les actions aux stands. II en va 
differemment pour la revision du code penal militaire. Un nombre d ’adversaires au-dessus 
de la moyenne consulta sensiblement plus frequemment les Organes d’information cites 
dans les post-interviews. Seule la television a ete, en moyenne, plus frequemment utilisee 
par les partisans que par les opposants10.

10 La question etait la suivante: «Comment vous etes-vous informes sur les deux objets en consulta- 
tion pendant la Campagne ? Par quels medias avez-vous pris connaissance des positions Pour ou 
Contre? Nommez toutes les possibilites que vous avez utilisees pour les recentes votations.» Re- 
ponses possibles: articles redactionnels dans les journaux et les revues, emissions de radio, de tele­
vision, brochure federale /  informations officielles, publications des partis, tracts, imprimes, an­
nonces dans les journaux et les revues, affiches, lettres de lecteurs, actions menees aux stands.



1.2 La participation selon les groupes caracteristiques sociaux et politiques

Les analyses anterieures des votations ont demontre que la disposition ä voter depend de 
certaines caracteristiques sociales et politiques des groupes de citoyen-ne-s. Les differentes 
classes sociales n’ont pas toutes la meme facilite et la meme disposition ä s’interesser aux 
votations. On sait que les femmes, les Romands, les salarie-e-s, les personnes n’ayant suivi 
que la formation scolaire obligatoire et les jeunes citoyen-ne-s votent nettement moins fre- 
quemment que les hommes, les Alemaniques, les cadres moyens et superieurs, les personnes 
ayant beneficie d’une education superieure et les personnes ägees. Parmi les caracteristiques 
politiques, tfest l’appartenance ä un parti et la politisation qui sont les facteurs determi- 
nants. Les personnes n’appartenant pas ä un parti et ne s’interessant que moyennement ä 
la politique usent moins de leur droit de vote. Une deuxieme observation indique que les 
deficits de representation correspondants dans le profil de la participation lors de votations 
ont d’autant plus de poids que la participation est faible. Cette observation vaut pour les 
presentes votations oü la participation de 32,6% a ete particulierement faible.

Lors des post-interviews, on  interroge les votant-e-s sur leurs caracteristiques princ ipales: 
Statut social (Situation professionnelle et fo rm ation , notam m ent), region oü ils habitent 
(region linguistique) et position politique (Sympathie pou r un parti et interet politique).

Considerons tout d’abord la participation selon les caracteristiques sociales:

-  La difference est relativement importante entre les 20-29 ans et les 60-69 ans. Environ 
un tiers des citoyen-ne-s les plus jeunes a vote alors que seuls environ deux tiers des 
preretraite-e-s sont motives. Les plus jeunes n’ont manifestement pas ete mobilises par 
la reforme Barras alors meme que la revision du code penal militaire concernait surtout 
cette classe d’äge. Par contre, le nouveau regime financier a nettement mobilise les 
citoyen-ne-s plus äges. Leur vote allait ä la regulation prevue du financement de l’AVS, 
aspect le mieux pergu.

-  Sur le plan de la formation scolaire et de la position professionnelle, ce sont les criteres 
habituels etablis sur le long terme qui jouent une fois de plus. Les personnes n’ayant suivi 
que la formation scolaire obligatoire ont ete moins nombreuses ä voter que celles ayant 
suivi le gymnase ou frequente Puniversite. Le manque de clarte de la proposition concer- 
nant le nouveau regime financier n’etait guere de nature ä faire diminuer l’ecart ä ce nive- 
au. La faible participation des salarie-e-s (38%) est ici confirmee.

-  L’ecart entre les Romands et des Alemaniques -  sur le plan de la participation -  n’est 
ici que de 5 points de pourcentage, une moyenne plus basse qu’ä l’accoutumee.

On remarquera, en partant des caracteristiques politiques, que tous les partis sont loin 
d’avoir reussi ä mobiliser leurs troupes au meme degre. A l’exception de l’UDC, les partis 
gouvernementaux ont amene leurs sympathisant-e-s ä voter dans une mesure depassant la 
moyenne habituelle. Les citoyen-ne-s proches de l’Adl, du PEV et du PES ont ete les moins 
motives. D’une maniere generale, la participation des citoyen-ne-s proches d’un parti a ete 
plus elevee que celle des sans-partis. Dans le spectre gauche-droite oü les interviewe-e-s 
pouvaient se situer eux-memes, on remarque une moyenne plus faible de participation de



Tableau 1.4: Participation selon les caracteristiques sociales en %

Caracteristiques /  Categorie Oui Difference Total

Sexe:
Hommes 54 + 4 506
Femmes 45 — 5 473

Age:
20-29 ans 35 —15 216
30-39 ans 49 — 1 180
40-49 ans 55 + 5 202
50-59 ans 52 + 2 147
60-69 ans 65 + 15 103
70 ans et plus 53 + 3 116

Formation scolaire:
Ecoles obligatoires 38 —12 206
Ecoles professionelles et equiv. 50 0 534
Gymnase, universite 61 + 11 227

Situation professionnelle:
Salarie-e-s Total 49 — 1 651
-  Independant, cadres, employe-e-s 52 + 2 131
-  Agriculteurs 40 — 10 25
-  Employe-e-s et fonctionnaires cadres moyens 57 + 7 166
-  Autres employe-e-s 46 — 4 164
-  Salarie-e-s 38 —12 124
Non-salarie-e-s Total 53 + 3 436
-  En cours de formation 52 + 2 60
-  Travail familial 49 — 1 204
-  Retraite-e-s 57 + 7 172

Structure du menage:
Une personne 42 — 8 192
Plusieurs personnes sans enfant 54 + 4 445
Plusieurs personnes avec enfant(s) 48 — 2 321

Etat civil:
celibataire 41 — 9 261
maries 55 + 5 586
divorce-e 41 — 9 129

Propriete:
Proprietaire 57 + 7 338
Locataire /  Fermier 46 — 4 632

Sedentarite:
Resident depuis moins de 5 ans 37 —13 243
Depuis plus de 5 ans 54 + 4 735

Appartenance linguistique:
Suisse allemande 52 + 2 719
Suisse romande 47 — 3 197
Suisse italienne 37 —13 60

Suite voir page suivante



Caracteristique /  Categorie Oui Difference Total

Type d ’agglomeration: 
Grandes villes 46 — 4 388
Villes petites et moyennes 54 + 4 239
Communes rurales 50 0 352

Participation saisie: 
Participation effective:

50%
33%

la droite. Ceci decoule certainement du fait que les sympathisants de droite de l’UDC ont 
ete peu nombreux ä voter. L’ecart de 45% entre les personnes portant un grand interet 
ä la politique et les autres n’est pas etonnant. C’est la faible mobilisation des citoyen-ne-s 
montrant un interet moyen pour la politique qui a ete ici decisif. Parmi les votant-e-s occa- 
sionnels, seuls deux cinquiemes ä peine ont vote. L’orientation materialisme /  post- 
materialisme fut decisive en ceci que les ayant-droit de vote attaches aux valeurs tradition­
e lle s  de la societe de rendement, la meritocratie, et de l’Etat-providence, avant tout la 
croissance, le travail, le calme et l’ordre, ces citoyen-ne-s donc ont nettement moins vote 
que lors d’autres consultations.
Les ecarts de participation dejä cites que l’on retrouve d’une maniere generale lors de faible 
participation -  entre 30 et 40 pourcent -  refletent ici aussi les deficits de representation 
entre les divers groupes sociaux et politiques.

Tableau 1.5: Participation selon les caracteristiques politiques en %

Oui Difference Total

Appartenance ä un parti:
UDC 49 — 1 51
PRD /  PLS 60 + 10 85
PDC /  PCS 66 + 16 96
Adl /  PEV 44 — 6 23
PES 44 — 6 32
PSS 63 + 13 130
POCH /  PST 56 + 6 32
Sans parti 41 — 9 454

Tendance gauche/droite:
Extreme-gauche 56 + 6 114
Gauche 56 + 6 178
Centre 50 0 297
Droite 58 + 8 128
Extreme-droite 51 + 1 67

Interet politique:
Eleve 65 + 15 474
Moyen 39 —11 378
Bas 20 —30 120

Tendance materialiste/post-materialiste:
Valeurs pureraent materialistes 38 — 12 129
Valeurs mixtes 51 + 1 583
Nouvelles valeurs 52 + 2 267



2) Nouveau regime des finances federales

L’elaboration d’un regime financier durable est une preoccupation permanente de la politi- 
que suisse depuis la Deuxieme guerre mondiale. Toutes les tentatives d’ancrer definitivement 
dans la Constitution les deux sources principales de recettes de la Confederation, l’impöt 
sur le chiffre d’affaire (IChA) et l’impöt federal direct, ont echoue jusqu’ici. Le peuple et 
les Etats ont rejete nettement, par deux fois, en 1977 et en 1979, le passage de 1’IChA ä 
la TVA (taxe sur la valeur ajoutee). Cette prehistoire laissait ä penser qu’un projet destine 
ä remplacer le regime des finances federales valable jusqu’en 1994 ne serait pas facile ä 
defendre.

Le Conseil federal et le parlement presenterent le nouveau regime financier comme un «pa- 
quet» politiquement equilibre. Le passage de PIChA ä la TVA en constituait la quintes- 
sence. Le taux maximal de TVA etait fixe ä 6,2 pourcent. Les services y seraient desormais 
soumis, par contre, les petites entreprises, l’agriculture et les services des eaux et forets en 
seraient delivres. On renongait ä un delai limitatif du nouvel impöt (la TVA) et de l’impöt 
federal direct. En outre, afin d’assurer les rentes AVS et AI contre les impasses financieres 
des institutions sociales, le parlement devait etre en mesure d’augmenter la taxe ä la valeur 
ajoutee de 1,3 point (de pourcentage), augmentation limitee et pouvant etre soumise au 
referendum.

Le parlement liait cette reforme du regime financier ä la revision du droit de timbre et ä 
l’elaboration d’un tarif de l’impot federal pour les personnes morales. Des abaissements 
cibles des droits de timbre aurait rendu la place financiere suisse plus competitive.

Les personnes morales auraient ete nouvellement taxees pour une periode fiscale d’un an, 
le tarif ä trois vitesses adaptees aux rendements remplace par un taux proportionnel de 
8 pourcent. La revision des droits de timbre et du tarif fiscal pour les personnes morales 
ne pouvait entrer en vigueur que si le peuple et les Etats acceptaient le nouveau regime 
financier. La reforme aurait ete neutre sur le plan du rendement: la recette supplementaire 
de la reforme de PIChA aurait ete compensee, selon les donnees officielles, par les revisions 
du droit de timbre et de l’impöt federal direct.

Le debat public lors de la Campagne precedant les votations ne put aborder tous les details 
de ce copieux train de mesures. Les milieux qui lui etaient favorabvles, notamment les quatre 
partis gouvernementaux, louaient le compromis negocie qui faisait de ce projet une solution 
equilibree, mettant en evidence la suppression de la taxe occulte (double imposition des 
investissements et des moyens de production), taxe portant prejudice aux entreprises, et 
ils recommanderent au souverain d’accepter le projet permettant une forme durable et 
eurocompatible du regime des finances federales. Ledit projet etait combattu par les Verts 
qui entendaient le limiter ä la modernisation de PIChA et par le Parti liberal preconisant 
un abaissement de la quote-part de l’Etat et, ä long terme, la suppression de l’impöt federal 
direct. Les milieux soumis ä une nouvelle taxation, notamment l’industrie höteliere, 
combattirent le projet. La Campagne des milieux economiques et des arts et metiers a 
certainement fortement influence l’electorat en s’elevant contre une «augmentation gene-
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rale des taxes» et contre la renonciation ä la limitation dans le temps, avangant l’argument 
controverse selon lequel les citoyen-ne-s seraient desormais exclus des decisions futures 
concernant les finances föderales.

La complexite du projet se reduisit d’autant dans la perception des citoyen-ne-s. Le tableau
2.1 indique les aspects du «paquet» financier connus des interviewe-e-s. Deux tiers d ’entre 
eux nommerent, sous une forme ou l’autre, le passage de 1’IChA ä la TVA. Pour 9 pourcent 
d ’entre eux -  un taux honorable -  il s’agissait de procurer plus de moyens ä la Confederation. 
L’inscription de ces impöts dans la Constitution et l’eurocompatibilite du regime fiscal ne 
furent indiquees que par deux pourcent. 22 pourcent des interviewe-e-s n’etaient pas en 
mesure de fournir des indications. On peut en tirer la conclusion que, pour la majorite, 
il s’agissait de voter, le 2 juin 1991 pour un changement de regime financier et pour l’intro- 
duction de la taxe ä la valeur ajoutee.

Tableau 2.1: Description du fon d  du projet de nouveau regime financier

A spect partiel Nombre de mentions1 Pourcentage des 
reponses

Changement de regime 655 66
-  Introduction de la TVA 371 37
-  Suppression de 1’IChA et introduction 

de la TVA 187 19
-  Suppression de 1’IChA 30 3
-  Introduction d’un nouveau regime fiscal 67 7

Davantage d’impöts (au benefice de la Confederation) 95 9

Eurocompatibilite des impöts 42 2

Inscription dans la Constitution 17 2

Autres teneurs 32 3

1 Deux reponses possibles. N = 779 (sans l’item «ne sais pas» = 227 interviewe-e-s)

2.1 Le comportement de vote selon les caracteristiques sociales et politiques

Le tableau 2.2 donne une vue d ’ensemble sur les comportements des interviewe-e-s au sujet 
du nouveau regime financier. Celles et ceux qui declarerent avoir vote le firent ä 40 % Pour 
et ä 50% Contre, 10% ne fournissant pas d’indication. L’ecart entre les interviewe-e-s et 
le resultat du scrutin n’est ainsi que de 2 pourcent.

Au lendemain des votations, on a regrette, en haut lieu, la faible participation, en particulier 
pour le nouveau regime financier. II etait donc interessant de decanter pour savoir si une 
participation plus elevee aurait donne plus de chances au projet. Les chiffres que nous avons 
obtenus dementent cette hypothese. Les non-votant-e-s auraient rejete ce projet ä 70 pour-



cent, les 212 indecis-e-s abstentionnistes n’ayant pas ete pris en ligne de compte. II ne paraTt 
pas opportun de penser que les abstentionnistes n’ayant pu se faire une opinion aient pu 
renverser l’issue du scrutin. Le projet n’aurait ete que plus largement rejete.

Tableau 2.2: Comportement des votant-e-s et des non-votant-e-s

Comportement de vote Votant-e-s Non -Votant-e-■s
N % %2 N %2

Adoption 191 44 40 92 30 18
Rejet 245 56 50 216 70 41
Subtotal 436 100 90 304 100 59
Pas de reponse 50 10 212 41
Total 486 100 520 100

1 Pourcent des personnes ayant fourni une reponse materielle
2 Pourcent de l’ensemble des interviewe-e-s

Des groupes, sociaux ou politiques, auraient-ils accepte ou rejete le projet avec plus de
vehemence que la moyenne?

Une analyse ä partir des caracteristiques sociales (cf. tableau 2.3) indique des ecarts notoires
de comportement.

-  Les votes differaient selon les regions linguistiques. La Suisse alemanique est proche de 
la moyenne (46%). L’acceptation est manifestement plus faible en Suisse romande (33 %), 
les quelques interviewe-e-s suisses italiens indiquant une forte majorite de OUI (64%). 
Ces chiffres refletent une fois de plus l’attitude federaliste defensive de la Suisse romande 
par rapport aux reglementations tendant ä affermir la Confederation.

-  La formation scolaire a fortement influence le comportement. Les personnes n’ayant sui- 
vi que les ecoles obligatoires (33%) ou un apprentissage (39%) avaient moins tendance 
que la moyenne ä accepter le projet. En revanche, les personnes ayant ete formees au 
gymnase ou ä l’universite (60%) auraient, ä eiles seules, accepte le nouveau regime 
financier.

-  On n’obtient pas de causalite lineaire en partant de la structure de l’äge, mais on constate 
que les plus jeunes (20-39 ans: 49%) et les plus äge-e-s (plus de 60 ans: 49%) etaient 
plus favorables au projet que les 40 ä 60 ans (39%), porteurs de l’economie.

-  Les hommes (48%) ont ete plus nombreux ä l’accepter que les femmes (38%).
-  Au niveau de la Situation professionnelle, les ecarts restent dans la norme du comporte­

ment habituel dans l’echantillonnage. On remarquera cependant le fort rejet des 
agriculteurs (20%).



-  Les reponses des interviewe-e-s ne perm etten t pas de detecter une Opposition ville /  Cam­
pagne. L’acceptation  relativem ent faible dans les com m unes rurales (38% ) decoule du 
rejet categorique des agriculteurs.

Tableau 2.3: Comportement de vote selon les groupes sociaux caracteristiques

Caracteristique /  Groupe de vote Comportement de vote 
OUI en %

(N = vot. mat.)

Difference de la 
moyenne de 
OUI en %

Total effectif 46
Total VOX 44

Caracteristiques sociales: 
Sexe1:

Hommes 48 + 4
Femmes 38 — 6

Age:
20-39 49 + 5
40-59 39 — 5
60 et plus 49 + 5

Formation scolaire':
Ecoles obligatoires 33 —11
Ecole professionnelle ou equiv. 39 — 5
Gymnase, universite 60 + 16

Situation professionnelle:
Salarie-e-s Total 42 — 2
-  Independant-e-s, cadres superieurs 41 — 3
-  Employe-e-s cadres moyens 47 + 3
-  Autres employe-e-s 40 — 4
-  Agriculteurs 20 —24
-  Ouvriers, ouvrieres 41 — 3
Salarie-e-s ä temps partiel 40 — 4
Non-salarie-e-s 47 + 3

Confession1:
Reforme-e 42 — 2
Catholique 44 0
Sans confession 50 + 6

Caracteristiques regionales: 
Appartenance linguistique1:

Suisse alemanique 46 + 2
Suisse romande 33 —11
Suisse italienne 64 + 20

Type d’agglomeration:
Grand centre urbain 47 + 3
Petites et moyennes agglomerations 48 + 4
Communes rurales 38 — 6

1 Caracteristique tr£s signifiante avec une probabilite de 1% p <  5% (Test Chi-carre)



Une analyse de la votation sur le nouveau regime financier ä partir des caracteristiques
politiques (cf. tableau 2.4) donne des indications encore plus nettes sur les lignes con-
flictuelles.
-  Les nettes differences des partis ne se situent que superficiellement dans l’axe gauche- 

droite. Parmi les partis gouvemementaux seuls le PDC (59% de Oui) et surtout le PSS 
(64% de Oui) ont amene une majorite de leurs sympathisant-e-s ä suivre leurs mots 
d’ordre. Le PRD (38% de Oui) et surtout l’UDC (35% de Oui) ont ete läches par la majo­
rite de leurs sympathisant-e-s. On comptera au tableau du PRD les -  rares -  sympathi­
sant-e-s du PLS qui recommandaint le rejet du projet. Le comportement des inter- 
viewe-e-s proches des Verts (43 % de Oui), de l’Adl et du PE V (40% de Oui) correspondait 
ä la moyenne. Ce sont une fois de plus les sans-parti qui ont fait pencher la balance, en 
accusant la plus faible acceptation du projet (30%).

-  Ce tableau est confirme lorsqu’on relie le comportement de vote ä la place que prennent, 
selon leurs propres indications, les interviewe-e-s, sur l’axe gauche-droite. Alors que les 
interviewe-e-s se situant energiquement ä gauche acceptaient en majorite le projet (52 
ou 65% de Oui) cependant que les gens de droite le rejetaient dans la norme de la 
moyenne, l’acceptation de celles et ceux se situant au centre (37% de Oui) ou ne voulant 
pas se situer (29% de Oui) etait particulierement faible.

-  Sur l’axe materialisme /  post-materialisme, aucun groupe n’a majoritairement accepte 
le projet. Les chiffres font toutefois ressortir que les interviewe-e-s donnant la priorite 
aux valeurs purement materialistes ont nettement rejete le projet (34% de Oui). Ceci in- 
duit l’interpretation que ce n’est pas le mot d’ordre des Verts qui a ete decisif mais le rejet 
des associations economiques.

-  Ces associations ont obtenu l’adhesion des citoyen-ne-s desempares n’accordant pas leur 
confiance au gouvernement (29% de Oui) et des votants rarement ou occasionnellement 
(36% de Oui) tandis que les votants regulierement (53% de Oui) ont en majorite accepte 
le projet.

-  Les personnes affirmant etre personnellement fortement touchees par le nouveau regime 
financier l’ont, logiquement, rejete (34% de Oui). L’opposition provenait en majeure par- 
tie des personnes qui auraient dü s’acquitter de la TVA.

En resume, la gauche politique, les adherents du PDC, les citoyen-ne-s faisant confiance 
au gouvernement ont en majeure partie adopte ce projet. L’opposition principale provenait 
des personnes directement touchees, les services, le commerce et l’artisanat, mais surtout 
de citoyen-ne-s votant rarement ne faisant pas, d’une maniere generale, confiance au 
gouvernement.



Tableau 2.4: Comportement de vote selon les caracteristiques politiques

Caracteristique /  Categorie Comportement de vote 
Oui en pourcent gen. 

(N = vot. effect.

Ecart de la moyenne 
Oui en %

Total effectif 46
Total VOX 44

Identification partisane :
UDC 35 — 9
PRD /  PLS 38 — 6
PDC 59 + 15
Adl /  PEV 40 — 4
PES 43 — 1
PSS 64 + 20
Sans parti 30 —14

A xe gauche/droite':
Extreme-droite 47 + 3
Droite 41 — 3
Centre 37 — 7
Gauche 52 + 8
Extreme-gauche 65 + 21
Ne peut se definir 29 —15

Orientation materialisme /  postmaterialisme:
Valeurs purement materialistes 34 —10
Valeurs mixtes 44 0
Valeurs purement post-materialistes 47 + 3

Confiance dans le gouvernement'-.
Confiance dans le gouvernement 58 + 14
Ni confiance ni mefiance 56 + 12
Mefiance envers le gouvernement 29 —14

Subjectivement concerne-e-s*:
Peu 45 0
Moyennement 49 + 5
Fortement 34 —10

Disposition ä voter :
Votant occasionnellement 36 — 8
Votant regulierement 53 + 9

1 Cette caracteristique est signifiante avec une vraisemblabilite de p <  1 % (Test Chi carre)

2.2 Motivations decisives

On deduira du fait que ce sont principalement les personnes peu instruites, celles n’ayant 
guere confiance dans le gouvernement et les sans parti qui ont rejete le nouveau regime 
financier que le manque d’information et une mefiance diffuse envers la Confederation 
ont ete decisifs. Les interviewe-e-s ont ete soumis ä une double question concernant les



argum ents qui furent im portan ts pou r e u x : une question ouverte sur leur m otivation  sans 
avoir ä fournir d ’explication -  deux enonces possib les; la  dem ande de po rter un jugem ent 
sur les principaux argum ents utilises pendant la Campagne.

Le tableau 2.5 indique les motivations de rejet des interviewe-e-s ayant vote Non. On remar- 
quera que les arguments d’ordre fiscal (60% des reponses) ont ete plus importants que le 
manque de clarte dü ä la complexite du projet, indiquee par 23 pourcent des interviewe-e-s. 
Ceci reste valable si l’on ajoute les 6 pourcent d’ayant vote Non ayant mis en jeu des 
arguments manifestement fallacieux.

Tableau 2.5: Motivations decisives des ayant vote Non

Nombre d’indications Pourcent des 
reponses

Raisons fiscales 131 60
-  Resistance generale ä de nouveaux impöts 51 23
-  Pas de recettes supplementaires pour la Confederation 15 7
-  Contre des charges supplementaires pour les consommateurs 44 20
-  Contre la TVA 13 6
-  Autres raisons fiscales 8 4
Contre les prejudices pour des groupes sociaux 25 11
Manque de clarte 51 23
-  Manque de transparence du projet 30 14
-  Ampleur du projet 12 5
-  Autres imprecisions 9 4
Contre l’adaptation ä la CE 7 3
Arguments fallacieux 14 6
Arguments divers 57 26
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En examinant de plus pres les arguments avances contre le nouveau regime financier, on 
constate que les adversaires refusaient avant tout de nouvelles taxes, d’une maniere generale 
et non pas specifiquement le principe de la TVA. 23 pourcent des ayant vote Non voulaient, 
d’une maniere diffuse, s’opposer aux taxes en general, 20 pourcent s’elevaient contre de nou­
velles charges pour le consommateur et 7 pourcent rejetaient en bloc l’idee de nouvelles 
recettes pour la Confederation bien que le projet, d’apres les explications du gouvernement, 
ait ete neutre sur ce plan. 6 pourcent seulement des adversaires estimaient explicitement 
le projet de TVA inopportun et 4 pourcent avangaient d’autres arguments pour motiver leur 
refus du nouveau regime financier. S’ajoutent ä ceux-lä 11 pourcent des ayant vote Non 
en raison d’un prejudice cause ä des groupes sociaux, les socialement faibles et les petits 
artisans. En revanche, la question de la CE (3%) n’est pas avancee par les opposants. Les 
ayant vote Non n’entraient pas en matiere sur le point d’une limitation dans le temps des 
principales taxes föderales.



En resume: environ la moitie des ayant vote Non ont rejete le projet par crainte de recettes 
supplementaires pour la Confederation et d’un surcroit de charges pour les contribuables. 
Un quart des adversaires ne pouvant se faire une idee claire sur la teneur du projet et sur 
ses consequences l’ont rejete. Seul un cinquieme des opposant-e-s emirent spontanement 
des reserves contre des points precis ou contre les consequences previsibles du nouveau regi- 
me financier. La propagande des opposants a manifestement mis ä profit la mefiance diffu­
se envers les taxes föderales et, de maniere indirecte, envers les autorites föderales pour 
susciter le rejet du projet sans debattre de points precis ou les aborder en profondeur.

Le tableau est totalement different en ce qui concerne lespartisans du projet qui ont motive 
leur adhesion par une acceptation formelle et par la necessite d’une reforme des finances 
federales.

16 pourcent des ayant vote Oui expriment un accord de principe avec la reforme financiere 
prevue sans entrer en matiere sur des points particuliers. 21 pourcent approuvaient formel- 
lement l’introduction de la TVA, 17 pourcent appuyant sur la necessite d’autres elements 
du nouveau regime financier, notamment la revision des droits de timbre, de l’impöt federal 
direct ou la possibilite d’injecter des fonds dans le cas oü l’AVS se trouverait dans l’impasse. 
5 pourcent estimaient le nouveau regime financier plus equitable d’une maniere generale.

Tableau 2.6: Motivations decisives des ayant vote Oui

Nombre d’indications1 Pourcent des 
reponses

Accord au projet 100 59
-  Accord de principe 28 16
-  Souhaitent l’introduction de la TVA 35 21
-  Autres arguments fiscaux 28 17
-  Regime financier plus equitable 9 5
Necessite de reformes 86 51
-  Rapprochement avec la CE 74 44
-  Autres pressions pour la reforme 12 7
Consolider les caisses federales 23 14

Motifs divers 24 14

233

1 Les seuls votant-e-s effectifs. N = 170 (sans l’item «pas de reponse» = 21 interviewe-e-s)

L’accord de principe le plus frequemment enonce portait sur le fait que la reforme des finan­
ces federales allait en direction de la CE. Pas moins de 44 pourcent estimaient qu’un tel 
rapprochement europeen constituait un avantage decisif du nouveau regime financier. C’est 
vraisemblablement le changement de systeme financier en matiere d’impöts sur la consom- 
mation qui fut ici primordial. II en va sans doute de meme pour les 7 pourcent motivant 
leur Oui au projet par la necessite d’une pression reformatrice.



Les citoyen-ne-s esperant une consolidation de la caisse federale (14*% des ayant vote Oui) 
pouvaient sous-entendre deux aspects. Le premier etait l’accord avec l’ancrage definitif des 
impöts federaux dans la Constitution. Le second une legere augmentation des recettes de 
la Confederation. Dans les deux cas, l’accord de principe pour le projet a motive ce groupe 
de partisans.

En resume, ce sont des arguments de nature fiscale et de l’ordre de la politique europeenne 
qui ont suscite l’adhesion au projet de nouveau regime financier. Les ayant vote Oui sem- 
blent avoir parfaitement compris la nature de l’enjeu du compromis conclu par le parlement 
et le gouvernement. II existe manifestement un noyau de citoyen-ne-s prets ä mener ä terme 
les reformes de politiques suisse necessaires ä l’integration europeenne.

2.3 Soutien des arguments Pour et Contre le nouveau regime financier

La maniere dont les interviewe-e-s prennent position par rapport aux arguments qu’on leur 
presente Pour ou Contre le regime financier confirme pour l’essentiel les motivations 
enoncees spontanement. On trouve au tableau 2.6, ä la ligne I les reponses de Pensemble 
des interviewes (N = 1006), ä la ligne II celles des votant-e-s ayant accepte le projet (N 
= 198), ä la ligne III celles des refus (N = 260). On peut en deduire quels ont ete les 
arguments ayant particulierement divise les esprits.

C’est sur le point de l’aptitude de la TVA ä renforcer la competitivite de l’economie suisse 
que les opinions divergent le plus. Dans l’ensemble, une majorite des interviewe-e-s se 
declare d’accord avec cette these, 73 pourcent des partisans du nouveau regime financier 
l’adoptent, 30 pourcent seulement des ayant vote Non l’estiment credible, 48 pourcent la 
refutent. La TVA a manifestement polarise l’attention, mais on remarquera toutefois qu’un 
tiers des interviewe-e-s n’avait pas d’opinion sur ce point relativement peu complique. Ceci 
indique que la TVA et notamment son corollaire, la suppression de la «taxe occulte» 
desservant la competitivite, n’a pas ete comprise par de larges milieux.

On rencontre egalement de larges divergences sur le point du surplus de machinerie bureau- 
cratique occasionne par les nouvelles taxes imposees ä davantage d’entreprises et com- 
merces. Cette opinion est partagee par une majorite relative des interviewe-e-s (47%). Les 
adversaires du nouveau regime financier adoptaient cette these ä presque deux tiers (63%), 
alors que la majorite (51 %) des partisans la refutaient. On admettra que ces derniers esti- 
maient modique et supportable Peventuelle croissance administrative, alors que les ad­
versaires manifestaient ä nouveau leur mefiance face aux «excroissances» de l’administra- 
tion federale.

On evaluera de meme l’opinion selon laquelle un nouveau systeme de taxation ne doit pas 
entramer des recettes supplementaires pour la Confederation, opinion partagee par quel- 
que deux tiers (67%) des ayant vote Non. On trouve cependant une notable divergence 
d’opinion sur ces deux derniers points de la part des partisans du projet. II estiment eux
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Tableau 2.7: Evaluation des arguments Pour et Contre le nouveau regime financier

D’accord Pas
d’accord

Pas de 
reponse

1 «Le passage ä la TVA rend l’economie 1 39 27 34
suisse competitive.» II 73 8 19

III 30 48 22

2 «Plus il y aura d’entreprises soumises I 46 28 27
ä des taxes, plus il y aura de machinerie II 36 51 12
bureaucratique.» III 63 21 16

3 «L’introduction d’un nouveau systeme I 55 20 24
de taxes ä la consommation ne doit pas 11 54 35 11
entramer de recettes supplementaires.» III 67 21 12

4 «Le regime financier federal doit etre I 56 19 25
limitö dans le temps afin que le souverain II 56 33 11
puisse decider periodiquement du taux 
d’imposition.»

III 69 16 15

5 «Le regime financier federal doit I 53 25 23
etre adapte afin que la Suisse devienne II 80 9 11
eurocompatible.» III 47 40 12

6 «La Confederation doit pouvoir I 70 11 19
trouver rapidement des fonds s’il advient II 84 8 8
que l’AVS se trouve dans l’impasse.» III 70 20 10

aussi en majeure partie (55%) que la Confederation ne doit pas lier un changement de 
regime de taxes ä la consommation ä une augmentation des recettes federales. Ce qui con- 
firme le pronostic vouant ä Pechec toute reforme des finances federales assortie d’une 
augmentation d’impöts.

Le renoncement ä une limitation dans le temps du regime financier a, curieusement, provo- 
que un rejet unanime. II va de soi que les adversaires du projet souhaitent en majeure 
partie (69%) un caractere temporaire afin que le souverain puisse periodiquement decider 
du montant des taxations. L’ensemble des interviewe-e-s et la majorite des ayant vote Oui 
sont encore ä 56 pourcent d’accord sur ce point. Les partisans du projet qui auraient sou- 
haite maintenir la limitation dans le temps ont du voter pour le nouveau regime financier 
en fonction d’autres aspects, ce point precis n ’ayant joue qu’un röle secondaire.

Manifestement, du moins en ce qui concerne les partisans du nouveau regime financier, 
l’argument selon lequel la Suisse doit adapter son regime financier pour etre eurocompati- 
ble a ete decisif. Pas moins de 80 pourcent d’entre eux ont souscrit ä cette these. Une petite 
minorite de l’ensemble des interviewe-e-s (53%) y adhera egalement. Meme les opposants 
au nouveau regime financier etaient plus nombreux (47%) ä souscrire ä cet argument qu’ä 
le refuter (40%). On peut s’etonner de cet accord de principe pour des reformes visant 
ä Peurocompatibilite, il n ’en reste pas moins que cette ouverture d’esprit fondamentale 
ä l’egard des reformes ne garantit nullement l’adoption de nouvelles reglementations 
precises.



II en va de meine en ce qui concerne l’argument selon lequel la Confederation doit pouvoir 
se procurer des fonds suffisants si le financement des rentesAVS ne se trouvait plus assure. 
L’adhesion ä cet argument est ecrasante: 70 pourcent des interviewe-e-s, 70 pourcent des 
adversaires du projet et jusqu’ä 84 pourcent de ses partisans se dirent d ’accord avec ce 
principe. Mais, lä aussi, l’intention n’a pas depasse le stade du principe. Les fonds en 
question doivent-ils etre formes au moyen de la solution presentee par le projet, par une 
augmentation des taux de taxation ä la consommation, ou par d ’autres canaux, la question 
reste ouverte. Nous avons quelques raisons de penser que nombre d ’interviewe-e-s don- 
neraient la preference ä une augmentation des taux. Quoi qu’il en soit, l’acceptation du 
principe n’induit pas, ici non plus, d ’adhesion ä une solution precise.

En resume, les analyses des arguments avances confirment les conclusions tirees des 
motivations spontanement enoncees: ce sont les avantages de la TVA, notamment la com- 
petitivite accrue de l’economie suisse et l’eurocompatibilite du nouveau regime financier 
qui ont ete decisifs, bien que tous les elements du «paquet» propose n’aient pas empörte 
l’adhesion. Les elements decisifs pour les adversaires furent la crainte d’une croissance de 
l’Etat, la peur d’un debordement de la machine bureaucratique administrative, une 
considerable incertitude et la mefiance generalisee face aux autorites federales.

2.4. Comparaisons tempore/les des regimes financiers

Des votations sur la question ayant eu lieu en 1977 et en 1979 et certaines questions per- 
m ettant des conclusions indirectes sur les preferences des interviewe-e-s, nous avancerons 
quelques commentaires de nature speculative concernant la marge restante pour un futur 
projet.

II faut en premier lieu elucider si l’introduction de la TVA aurait plus de chances dans les 
annees 90 qu’en 1977,1979 ou 1991. Les resultats de la votation (tableau 2.8) ne fournissent 
pas un eclaircissement süffisant. Le taux de Oui a certes augmente mais la participation 
a regresse. Seule la votation sur le regime financier en vigueur (sans TVA) en 1981 a obtenu 
une participation encore plus basse. On tiendra compte du fait que ce projet tres controverse 
etait le seul objet de la votation. Ces indications ne suffisent pas ä indiquer une tendance.

Tableau 2.8: Resultats des votations sur les finances federales 1977-1991

Part de Oui 
en °7o

Participation 
en %

Regime financier 1977 40 50

Regime financier 1979 35 37

Regime financier 19811 69 30

Regime financier 1991 46 33

1 Regime en vigueur jusqu’en 1994 sans TVA
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Une analyse comparative des motivations sur la duree ne permet pas non plus de distinguer 
une ligne evolutive, notamment pas du cöte des adversaires des projets de 1977, 1979 et 
1991. En 1977 dejä, un quart des opposant-e-s etait d’avis que la Confederation devait 
commencer par prendre des mesures d’economie et que la taxe ä la valeur ajoutee mene 
ä un rencherissement au detriment des consommateurs. S’ajoutaient celles et ceux qui trou- 
vaient la TVA antisociale (16%) et celles et ceux (8%) estimant que les taxes etaient dejä 
trop elevees. En 1979, 20 pourcent des opposant-e-s estimaient la TVA inequitable et anti­
sociale, tandis que 30 pourcent pensaient que la Confederation devait apprendre ä faire 
des economies et ä s’en tirer avec les recettes existantes, les taxes et impöts etant de toute 
fa?on dejä trop eleves. En 1981, l’argument principal portait egalement sur la necessite, pour 
la Confederation, de faire des economies et de ne pas prelever de nouveaux impöts (46%). 
En 1991, quelque 30 pourcent des opposant-e-s refusaient un surplus de taxes et de recettes 
federales, 20 pourcent s’elevant contre un surcroTt de charges pour les consommateurs. Seul 
l’argument voulant que la TVA soit inequitable et defavorise certains groupes sociaux a per­
du en signification. Independamment du taux maximal d’impöt propose, la taxe ä la valeur 
ajoutee a toujours echoue, primairement, du fait qu’elle ait ete, ä juste titre ou non, liee 
ä l’idee qu’elle entralne un surcroTt de charges pour les contribuables ou les consommateurs 
et augmente les recettes de l’Etat. La TVA n’aura de chances, ä l’avenir, que si l’on reussit 
ä faire clairement valoir qu’elle n’augmentera pas les recettes de l’Etat, vraisemblablement, 
meme des compensations pour les pertes d’autres recettes de la Confederation liees ä un 
changement de systeme ne passeraient pas.

La composition sociale et politique des opposant-e-s ä un regime financier comportant la 
TVA n’est que partiellement restee la meme. Lors des trois votations, ce sont des personnes 
n’ayant que peu d’instruction, politiquement mal integrees et ne temoignant d’aucune Sym­
pathie partisane qui ont rejete, au-delä de la moyenne, les projets de reforme financiere. 
II s’agit sans doute en majeure partie du groupe de citoyen-ne-s ayant indique comme 
motivations le manque de clarte du projet en ce qui concerne ses consequences et leur Oppo­
sition ä un surcroit de taxes federales. On relevera une Opposition nettement plus marquee 
et signifiante en Suisse romande qu’en Suisse alemanique lors de toutes les votations, ä l’ex- 
ception de celle de 1977. Le reflexe federaliste contre les impöts federaux joue toujours.

En revanche, les valeurs se sont deplacees au niveau des preferences partisanes. En 1977, 
les sympathisant-e-s de tous les partis gouvernementaux voterent Pour de 40 pourcent 
(PRD) ä 50 pourcent (UDC). En 1979, la Situation restait similaire: 40% (PRD) pour le 
projet, 49% (PDC) et 53% (UDC). Les sympathisant-e-s du PSS (19% de Oui) lächerent 
le projet. En 1991, le tableau change: les proches du PSS adoptent le projet ä la plus forte 
majorite (64% de Oui) et les sympathisant-e-s du PDC passent en masse dans le camp des 
Partisans. Les troupes du PRD restent presque dans la meme mesure que 12 ans plus tot 
du cöte des adversaires (38% de Oui) alors que les sympathisant-e-s de l’UDC changent 
de camp et, ä l’inverse de 1977 et 1979, rejettent nettement le projet (35% de Oui). Dans 
l’ensemble, l’opposition politique contre la reforme financiere incluant la TVA s’est donc 
deplacee de la gauche vers la droite bourgeoise, ce qui explique la part d’impact de l’argu- 
ment portant sur l’aspect antisocial de la TVA alors que celui s’opposant ä un surplus de 
recettes de l’Etat gagne en popularite.



La question du röle de l’inscription definitive des impöts federaux dans la Constitution 
est particulierement interessante. Les personnes interviewtes pour l’analyse VOX n’ont 
jamais mentionne spontanement, dans une proportion signfiante, lors d’aucune des trois 
votations, le renoncement ä une limitation dans le temps du regime financier comme 
motivation. En 1991, les interviewe-e-s se sont bien prononces en majorite, sur la base d’un 
enonce propose, pour une limitation, mais nous pensons que cet aspect n’etait pas d’une 
importance primordiale pour la majorite des citoyen-ne-s. La teneur du projet fiscal et 
notamment le montant du taux d’imposition leur paraissent bien plus importants.

Cette comparaison morcelee des positions concernant le regime financier ne permet que 
de prudentes tentatives de deductions. La mieux assuree decoule de la constatation qu’un 
nombre considerable de personnes peu concernees, mal informees, politiquement mal inte- 
grees et sans attaches partisanes ont rejete tout projet de reforme financiere pour des raisons 
diffuses lorsqu’il eveillait ne fut ce que le plus infime soupgon de valoir des recettes 
supplementaires ä la Confederation. S’ajoute ä cela une Opposition politique ciblee ä la 
TVA. Partie de la gauche dans les annees 70, eile se basait sur son aspect antisocial. Au- 
jourd’hui, il s’agit apparemment d’une Opposition provenant de milieux directement con- 
cernes, le commerce, l’artisanat et certaines branches de l’economie, soumis ä de nouvelles 
taxations. Ceci n’a pas augmente la marge de manoeuvre pour l’elaboration d’un nouveau 
regime financier. Le seul groupe qui permette une possibilite de reforme est constitue par 
les citoyen-ne-s ouverts aux necessites de Pintegration europeenne.



3) Revision du code penal militaire

L’introduction d’un Service civil et la decriminalisation de l’objection de conscience ont ete 
plusieurs fois soumises au verdict populaire. En 1977, les citoyen-ne-s ont rejete le Service 
civil par 62 pourcent de Non. La post-analyse demontre que la majorite des opposant-e-s, 
craignant un affaiblissement de l’armee, refusaient le Service civil par principe11.

L’initiative de 1984 pour un «authentique Service civil» sur la base de la preuve par l’acte 
echoua tout aussi nettement. Les opposant-e-s refusaient en premier lieu le libre choix entre 
un Service militaire et un Service civil. Le resultat de la post-analyse demontre que le Non 
au Service civil decoulait d’un Oui ä l’armee et au principe du service militaire obliga- 
to irel2.

Ce sont les citoyen-ne-s d’un certain äge et les sympathisant-e-s des partis de droite qui 
ont fait capoter l’initiative.

La revision du code penal militaire (reforme Barras) visait, aux yeux du Conseil federal 
et du parlement, ä dedramatiser le probleme de l’objection de conscience. Les objecteurs 
refusant de servir au nom de principes ethiques ou religieux ne devaient plus, desormais, 
etre passibles d’une peine d’em prisonnement; ils seraient astreints ä un travail d’interet 
public, d’une duree d’une fois et demie plus longue que la totalite du service militaire refuse. 
La condamnation des objecteurs de conscience et leur examen par un tribunal militaire 
seraient maintenus mais l’inscription au casier judiciaire serait supprimee.

Les partisans de la reforme Barras voyaient en ce projet une solution transitoire realisable 
ä court terme et une etape intermediaire vers une solution constitutionnelle.

La votation du 2 juin 1991 se fit sous d’autres auspices que celles de 1977 et 1984. Cette 
reforme etait soutenue -  pas toujours de bon coeur -  par les partis gouvernementaux de 
droite. Le referendum contre le projet etait appuye par les partis de gauche et les milieux 
de la droite bourgeoise:
-  quatre cinquiemes des signatures provenaient des organisations pour la paix et les droits 

de l’homme et des partis proches d’elles en raison de l’insuffisance du projet. Les critiques 
portaient principalement sur le fait que les objecteurs de conscience seraient toujours 
juges par des tribunaux militaires, sur la duree excessive de l’astreinte au travail et sur 
la non-reconnaissance d’autres motivations (des raisons politiques, par ex.).

-  Le second comite referendaire estimait que la reforme Barras etait contraire au principe 
constitutionnel de l’obligation pour chaque Suisse d’accomplir son service militaire. Se­
lon lui, le projet bafouait la volonte du peuple et creait une lourde machinerie ad­
ministrative.

11 Cf. Analyse VOX No 4, Zürich, decembre 1977, p. 6 et p. 10s.
12 Cf. Analyse VOX No 21, Zürich, fevrier 1984, p. 12ss.



Malgre ces oppositions, le code penal militaire revise a ete accepte, le 2 juin, par 55,7 pour- 
cent des votant-e-s.

Le tableau 3.1 renseigne sur les aspects partiels du projet rememores par les interviewe-e-s. 
Quelque quatre cinquiemes d’entre eux enoncerent correctement la teneur du projet. Deux 
groupes thematiques dominaient: la decriminalisation de l’objection de conscience (50% 
des interviewe-e-s) et l’introduction d’un Service civil -  de travail (45%). Seule une infime 
fraction des interviewe-e-s nota explicitement que la decriminalisation ou l’introduction 
d’une astreinte au travail se limitaient aux objecteurs pour raisons ethiques; la majorite 
des citoyen-ne-s pensait que la revision s’etendait ä tous les objecteurs, voire meme qu’elle 
permettait un libre choix entre un Service civil et un Service militaire. Environ 10 pourcent 
s’en tinrent ä l’intitule du projet, «revision du code penal militaire» sans fournir d’indica- 
tions precises. Seules quelques-unes des personnes interviewtes estimaient que le projet re- 
lativisait le Service militaire obligatoire.

Tableau 3.1: Description de la teneur du projet

Aspect partiel du projet Nombre d’enonces' Pourcent des 
reponses

Decriminalisation de l’objection de conscience: 414 50 «Jo
-  Decriminalisation par une astreinte au travail 170 21 «Jo
-  Decriminalisation de l’objection de conscience 145 18 «Jo
-  Decriminalisation de l’objection pour raisons

ethiques 99 12 «Jo

Introduction d’un Service civil -  de travail: 373 45 «Jo
-  Astreinte au travail au lieu de la prison 284 34 %
-  Introduction d’un Service civil (non specifie) 89 11 %

Nouveau code penal militaire /  Revision de la loi 93 U %

Decriminalisation en general 30 4 %

Relativisation de Pobligation du Service militaire 17 2 «Io

Autres teneurs 40 5 Vo

Total des reponses 967

1 Deux reponses possibles. N = 824 (sans l’item «pas de reponse» = 182 interviewe-e-s)



3.1 Comportement de vote selon les caracteristiques sociales 
et politiques

Les interviewe-e-s ayant, selon leurs propres dires, participe ä la votation, ont ete 55 pour­
cent ä voter Oui, 37 pourcent Non et 8 pourcent ä deposer un bulletin blanc (ou ils ne se 
rappelaient plus comment ils avaient vote). Les ayant vote effectivement ont ete 60 pourcent 
ä accepter le projet. L’ecart par rapport aux effectifs est donc de quelque 4 pourcent.

Le comportement de vote analyse ä partir des caracteristiques sociales ne presente que des 
variations minimes. Seules la duree d’etablissement au meme endroit et l’appartenance ä 
un groupe linguistique ont une influence signifiante.

En Suisse romande, la revision du code penal militaire a ete massivement rejetee (53 % selon 
notre sondage). En Suisse alemanique, en revanche, les Oui dominaient (64%). Tous les 
cantons suisses alemaniques ont accepte le projet avec un taux de Oui de 55 pourcent, alors 
que trois cantons romands (Geneve, Neuchätel et Jura) ainsi que le Valais le rejeterent.

On notera le pourcentage eleve de Non (58%) chez les personnes sans confession. Les catho- 
liques accepterent le projet ä un pourcentage au-dessus de la moyenne (64% de Oui). Les 
milieux clericaux n’estiment manifestement plus que le christianisme et le Service militaire 
sont absolument compatibles. Les interviewe-e-s sans confession rejetaient le projet ä cause 
de son insuffisance: un distinguo entre les «bonnes» et les «mauvaises» raisons de refuser 
le service militaire ne leur parait pas admissible.

Le comportement de vote a ete fortement influence par les caracteristiques politiques. On 
reconnait ici nettement le conflit de structures specifique (la «guerre sainte» entre des posi- 
tions adverses extremes):

-  Les orientations en fonction de valeurs ethiques exergaient par le passe une influence rela- 
tivement forte sur les votations concernant des projets touchant ä la securite de PEtat 
(referendum sur l’armement, initiative pour la suppression de l’armee). Cet effet est sensi- 
blement plus faible dans la presente analyse. L’adhesion des interviewe-e-s axes sur des 
valeurs materialistes n’est que de 9 pourcent inferieure ä celle des post-materialistes.

-  La Sympathie pour un parti politique a joue un röle important. Tous les partis ont obtenu 
une majorite correspondant ä leur mot d’ordre. Les interviewe-e-s se disant proches des 
partis gouvernementaux de droite accepterent le projet (PDC /  PCS: 81 % ; UDC: 77 %; 
PRD /  PLS: 63%). Les opposant-e-s dominent chez les sympathisant-e-s des Adl /  
PEV, du PSS et des autres groupements verts et ä gauche. On constate, en tenant compte 
de l’orientation gauche /  droite, que le projet a ete accepte gräce au «centre» politique. 
A la droite et, surtout, ä la gauche du centre, le taux de Oui baisse du cöte des extremes, 
en premier lieu du cöte de l’extreme-gauche. L’opposition au projet a ete principalement 
le fait des groupements de gauche, les citoyen-ne-s traditionnellement portes vers la droite 
n’ayant vote Non que pour une part minime.

28



Tableau 3.2: Le comportement de vote selon les groupes caracteristiques sociaux

Caracteristique /  Categorie Comportement de vote 
Oui en pourcent 
(N = vot. mat.)

Ecart par rapport ä la 
moyenne de pourcent 

de Oui

Total effectif 56
Total VOX 60
Caracteristiques sociales individuelles: 
Sexe:

Hommes 60 0
Femmes 60 0

Age:
20 ä 29 ans 54 — 6
30 ä 39 ans 52 — 8
40 ä 49 ans 59 — 1
50 ä 59 ans 71 + 11
60 ä 69 ans 64 + 4
70 ans et plus 63 + 3

Degre d’instruction:
Ecoles obligatoires 58 — 2
Ecole professionnelle ou equiv. 64 + 4
Gymnase, universite 52 — 8

Situation professionnelle:
Salarie-e-s total 61 + 1
-  Independant-e-s, cadres 63 + 3
-  Agriculteurs 60 0
-  Employe-e-s et fonct. cadres moyens 56 — 4
-  Autres employe-e-s et fonctionnaires 64 + 4
-  Ouvrieres et ouvriers 65 + 5
Salarie-e-s temps partiel 63 + 3
Non-salarie-e-s total 59 — 1
-  En cours de formation 41 —19
-  Travail domestique 63 + 3
-  Retraite-e-s 64 + 4

Confession:
Reforme-e-s 59 —  1
Catholique 64 + 4
Sans confession 42 —18

Caracteristiques du menage: 
Situation:

Proprietaire 65 + 5
Locataire /  Fermier 57 — 3

Sedentarite:
Resident-e- depuis moins de 5 ans 50 —10
Depuis plus de 5 ans 62 + 2

Suite ä la page suivante



Caracteristique /  Categorie Comportement de vote 
Oui en pourcent 
(N = vot. mat.)

Ecart par rapport ä la 
moyenne de pourcent 

de Oui

Caracteristiques regionales: 
Appartenance linguistique:

Suisse alemanique 64 + 4
Suisse romande 47 —13
Suisse italienne 47 —13

Type d ’agglomeration:
Grande ville 53 — 7
Villes petites et moyennes 65 + 5
Communes rurales 63 + 3

1 La caracteristique est signifiante avec une vraisemblabilite de 1% <  p < 5% (Test Chi carre)

Le fait que le projet ait ete combattu de deux cötes complique l’interpretation du comporte- 
ment de vote des divers groupes caracteristiques. Les relations causales (du type «les inter­
viewe-e-s d’un certain äge votent plus frequemment Contre que les plus jeunes») sont rares, 
les connexions suivant une ligne courbe se superposent frequemment au Schema des 
connexions lineaires:

-  si l’on considere le comportement par tranches d’äge, on detecte d’abord une tendance 
«lineaire»: les interviewe-e-s d’un certain äge ont tendanciellement plutöt vote pour la 
revision du code penal militaire. C’est le groupe des 50 ä 59 ans qui est ici le plus largement 
represente, la proposition de Oui baissant plus on avance en äge.

-  II en va de meme si l’on part du niveau d’instruction. Les interviewe-e-s n’ayant frequente 
que les ecoles obligatoires et ceux ayant ete au gymnase ou ä l’universite ont ete plus nom- 
breux ä rejeter le projet que les interviewe-e-s ayant suivi une formation professionnelle.

3.2 Motivations

Comment les citoyen-ne-s justifient-ils leur vote ? Les motivations de vote ont ete apprehen- 
dees au moyen d’une question ouverte (non argumentee), deux reponses seulement etant 
possibles.

-  Un tiers environ des interviewe-e-s arguaient qu’une astreinte au travail etait de loin prefe- 
rable ä une peine d’emprisonnement. Ce type de Service est plus utile ä la collectivite.

-  La decriminalisation constituait la motivation principale pour un groupe d’envergure si- 
milaire. Les objecteurs de conscience ne doivent pas etre assimiles ä des criminels, surtout 
s’ils refusent le Service militaire pour des raisons d’ordre religieux ou ethique.



Tableau 3.3: Comportement de vote selon les caracteristiques politiques

Caracteristique /  Categorie Comportement de vote 
Oui en pourcent 
(N = vot. mat.)

Ecart du taux moyen 
de pourcent 

de Oui

Total effectif 56
Total VOX 61

Identification partisane :
UDC 79 + 18
PRD /  PLS 64 + 3
PDC 80 + 19
Adl /  PEV 45 — 16
PES 43 —18
PSS 41 —20
PST / POCH 33 —28
Sans parti 64 + 3

Orientation gauche/droite
Extreme-droite 61 0
Droite 68 + 7
Centre 71 + 10
Gauche 57 — 4
Extreme-gauche 25 —36
Ne peut se definir 71 + 10

Orientation materialisme/post-materialisme:
Valeurs purement materialistes 69 + 8
Valeurs mixtes 61 0
Valeurs purement post-materialistes 58 — 3

Confiance dans le gouvernement':
Confiance dans le gouvernement 69 + 8
Ni confiance, ni mefiance 51 —10
Mefiance envers le gouvernement 57 — 4

1 La caracteristique est tres signifiante avec une vraisemblabilite de p <  1 % (Test Chi carre)

-  18 pourcent des interviewe-e-s estimaient que la maniere dont l’objection de conscience 
est traitee actuellement n’est plus supportable. Une reforme est necessaire («il faut en 
fin ir avec cette particularite helvetique d ’un autre äge»),

-  9 pourcent des interviewe-e-s pensaient que la reforme Barras donnerait une plus large 
marge de choix entre un service civil et un service militaire. 7 autres pourcent acceptaient 
le projet ä titre de compromis.

Compte tenu de la Situation de base (deux referendums contradictoires), les motivations 
des ayant vote Non doivent etre analysees de maniere differenciee.
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Tableau 3.4: Motivations des ayant vote Oui

Nombre d’enonces' Pourcentage des 
reponses

Le service civil est preferable ä la prison 83 34 %

Decriminalisation de l’objection de conscience 
(Les objecteurs de conscience ne sont pas des 
criminels) 74 31 %

Demande generale d’une reforme, le probleme 
des objecteurs doit enfin etre solutionne 44 18 %

Liberte individuelle de decision 21 9 %

Compromis, solution intermediaire 17 7 %

Autres raisons 46 19 %

Total des reponses 285

1 Seules les personnes ayant matiriellement vote ont ete prises en compte; deux reponses possibles. N = 241 (sans 
l’item «pas de reponse» = 28 interview6-e-s)

Les arguments avances contre la revision du code penal militaire permettent de tirer des 
conclusions sur la force des differents groupes d’opposition: pour 74 interviewe-e-s (41 % 
des Non) ce projet n’allait pas assez loin alors qu’il allait trop loin pour 41 interviewe-e-s 
(23 %). Les autres (36%) ne fournirent pas de precision ou leurs arguments ne s’inscrivaient 
pas clairement d’un cöte ou de l’autre13.

Les types d’argumentation des comites referendaires etaient repris par les interviewe-e-s:
-  Pour les milieux «progressistes» opposes ä la revision du code penal, le projet soumis 

n’apportait pas une veritable solution pour les objecteurs de conscience. Ce groupe 
d’opposants s’eleve contre un distinguo entre «bons» et «mauvaise» objecteurs. Le 
maintien de l’examen de conscience par les tribunaux militaires et la longue duree de 
l’astreinte au travail etaient consideres comme des facteurs genants.

13 La classification des groupes d’opposant-e-s se fait selon le schema suivant:

ler enonce, groupe de motiv.
2e enonce, groupe de motiv. A B C
A I III I
B III II II
C I 11 III

1: opposant-e-s estimant que le projet n’allait pas assez loin 
I I : opposant-e-s estimant que le projet allait trop loin 

I I I : opposant-e-s n’enongant pas de raisons specifiques



Tableau 3.5: Motivations des ayant vote Non

Chiffre d’enonces Pourcent des 
reponses

A Ce projet ne va pas assez loin 105
Pas de veritable service civil (pas de liberte de choix), 

pas de veritable decriminalisation 25 16 %
Compromis, pas une veritable solution au probleme 23 14 %
Prejudiciable ä l’objecteur de conscience, aggravation 

de la pratique 15 9 %
L’examen de conscience par un tribunal militaire n’est 

pas supprime 13 8 %
Le projet ne va pas assez loin (sans precisions) 11 7 %
Autres raisons 5 3 %

B Ce projet va trop loin 54
Mise en question du service militaire obligatoire 28 18 %
Affaiblissement de l’armee 10 6 %
Experience personnelle (le service militaire est 

benefique ä tous) 8 5 %
Autres raisons (suppression de l’armee, etc.) 8 5 %

C Contre pour des raisons non specifiques 52
Le probleme n’est pas resolu 20 13 %
Le projet manque de transparence 8 5 %
Le projet est inequitable 6 4 %
Autres raisons 18 11 %

Total des reponses 211

1 Seules les personnes ayant materiellement vote. Deiix reponses possibles. N = 159 (sans Pitem «ne sait pas /  
pas de reponse» = 21 interviewe-e-s)

-  Aux yeux des opposants «traditionalistes», la reforme Barras constituait un delayage 
de l’obligation constitutionnelle d’accomplir son Service militaire. La decriminalisation 
equivaut ici ä un affaiblissement de l’armee ou ä un premier pas vers sa suppression. 
Ne pas ceder un pouce de terrain semble etre la devise ä suivre.

3.3 Soutien des arguments Pour et Contre la revision du code penal militaire

La reforme Barras a frequemment ete definie comme «solution transitoire» en attendant 
un authentique Service civil. L’introduction d’un service civil exige la revision de la Constitu­
tion. II existe d’ores et dejä plusieurs propositions pour un «service utile ä la collectivite» 
et le parlement doit examiner prochainement diverses variantes.

Les resultats de la presente analyse fournissent des indications d’une possible solution de 
consensus.



Tableau 3.6: Evaluation des arguments Pour et Contre la revision du code penal
militaire (pourcentage lineaire)

D’accord Pas
d’accord

Pas de 
reponse

1 «La peine d’emprisonnement pour I 68 24 8
l’objection de conscience est inconciliable II 67 29 4
avec les droits de I’homme.» III 69 24 7
2 «Seul ceux qui ne peuvent accomplir leur I 49 43 8
Service militaire pour des raisons de conscience II 56 40 4
et peuvent le prouver lors d’un examen sont 
liberes du Service militaire.»

III 30 63 7

3 «L’astreinte ä un travail d’interet public I 90 5 5
est plus sensee et plus utile que la prison.» II 96 2 2

III 82 10 8
4 «L’astreinte au travail serait injuste par I 24 66 10
rapport aux citoyens qui remplissent leur II 23 72 5
devoir en accomplissant leur Service militaire.» III 26 66 8
5 «Une astreinte au travail aussi longue con- I 40 49 11
damne plus durement les objecteurs de II 34 60 6
conscience.» III 46 44 10
6 «Chacun devrait pouvoir choisir libre- I 59 34 7
ment entre le Service militaire et l’astreinte 11 55 42 3
au travail.» III 58 35 7
7 «Le respect de la conscience de l’indi- I 64 24 12
vidu est plus important que le principe du II 63 30 7
Service militaire obligatoire.» III 62 27 11
8 «L’examen de conscience doit etre I 71 15 14
effectue par un tribunal civil et non pas II 70 21 9
par un tribunal militaire.» III 69 19 12
9 «Celui qui se soumet ä l’astreinte au I 51 36 13
travail fait plus pour la paix que le II 43 48 9
soldat.» III 52 39 9

I = total des interviewe-e-s II = ayant vote Oui III = ayant vote Non

Une serie de propositions pour un Service (civil) de travail a ete soumise au jugement des 
interviewe-e-s. Les reponses reunies dans le tableau 3.6 demontrent qu’une majorite se pro- 
nonce en faveur de l’introduction d’un Service civil. Les partisan-e-s (II) et les opposant-e-s 
(III) ä la reforme Barras se rejoignent sur la plupart des questions mais il convient de tenir 
compte ici de l’heterogeneite des opposant-e-s. A ce niveau d’agregat, les effets des points 
de vue divergents s’annulent partiellement.

Une majorite ecrasante d’interviewe-e-s tient l’astreinte au travail pour plus utile et plus 
sensee qu’une peine d’emprisonnement. Quelque deux tiers estiment que la peine d’empri- 
sonnement pour les objecteurs de conscience est inconciliable avec les droits de l’homme 
et qu’un eventuel examen de conscience devrait etre effectue par des autorites civiles et non 
pas par un tribunal miliraire.



Le libre choix entre le Service militaire et l’astreinte au travail (argument 6) est appuye par 
une majorite d’interviewe-e-s. Mais, manifestement, ce choix ne doit etre accorde qu’aux 
objecteurs de conscience (argument 2). Seuls les opposant-e-s ä la reforme Barras acceptent 
la liberätion du Service militaire en vertu d’autres motivations.

Le contre-argument specifique selon lequel une longue astreinte au travail aggrave la con- 
dam nation de l’objection de conscience n’est pas unanimement partage par les oppo- 
sant-e-s.

La post-analyse posait la question de la position de principe par rapport ä un service civil. 
82 pourcent des personnes ayant materiellement vote y etaient favorables par principe, 18 
pourcent opposes.

Tableau 3.7: Positions de principe par rapport ä un service civil et comportement de vote 
face ä la reforme Barras

Position de principe
«Estimez-vous fondamentalement qu’il faudrait 
instaurer un service civil pour les objecteurs de 
conscience ?»
(Nombre d’interviewe-e-s /  Pourcentage lineaire /  
Pourcentage total)

Comportement face 
la reforme Barras 

Oui

ä Reforme Barras 

Non

Oui A 248 B 117
67.9% 32.1%
55.6% 26.2%

Non 26 C 55
32.1% 67.9%

5.8% 12.3%

Les seules personnes ayant materiellement vote
N = 446 (sans l’item «ne sait pas /  pas de reponse» =  3 interview6-e-s)

On peut analyser les positions des partisan-e-s des adversaires de la reforme Barras de ma- 
niere plus differenciee en tenant compte de la position de principe sur le service civil. 248 
interviewe-e-s (groupe A : 55.6% des ayant vote materiellement) sont pour un service civil 
et ont accepte la reforme Barras. Sur les 172 interviewe-e-s ayant dit Non ä la reforme du 
code penal militaire, deux tiers (groupe B : 117 interviewe-e-s) sont fondamentalement pour 
un service civil. Deux adversaires de la reforme Barras sur trois la rejetaient parce qu’elle 
n’allait pas assez loin. Les motivations des uns et des autres {tableau 3.5) permettaient d’ap- 
prehender ce rapport de forces entre les «progressistes» (groupe B) et les «traditionalistes» 
(groupe C).

Dans la plupart des cas, la position des groupes des adversaires etait diametralement oppo- 
see. Parmi les ayant vote Non seule l’assertion portant sur le fait que l’astreinte au travail



Tableau 3.8: Evaluation des arguments Pour et Contre la revision du code penal
militaire (pourcentage lineaire)

D’accord Pas
d’accord

Pas de 
reponse

1 «La peine d’emprisonnement pour l’objec- A 66 30 4
tion de conscience est inconciliable avec les B 82 16 2
drois de l’homme.» C 40 45 15
2 «Seules ceux qui ne peuvent accomplir A 57 40 3
leur service militaire pour des raisons de B 27 71 2
conscience et peuvent le prouver lors d’un 
examen sont liberes du service militaire.»

C 38 51 11

3 «L’astreinte au travail serait injuste par A 98 1 1
rapport aux citoyens qui font leur devoir en B 93 3 4
accomplissant leur service militaire.» C 60 29 11
4 «L’astreinte ä un travail d’interet public A 20 75 5
est plus sensee et plus utile que la B 16 81 3
prison.» C 47 43 10
5 «Une astreinte au travail aussi longue A 35 59 6
condamne plus durement les objecteurs B 57 39 4
de conscience.» C 26 57 17
6 «Chacun devrait pouvoir choisir libre-
ment entre le service militaire et l’astreinte A 55 42 3
au travail.» B 74 25 1

C 34 57 9
7 «Le respect de la conscience de l’indi­ A 63 29 8
vidu est plus important que le principe B 74 21 5
du service militaire obligatoire.» C 40 41 19
8 «L’examen de conscience doit etre A 73 18 9
effectue par un tribunal civil et non pas B 81 10 9
par un tribunal militaire.» C 53 36 11
9 «Celui qui se soumet ä l’astreinte au A 45 36 11
travail fait plus pour la paix que le Soldat.» B 63 31 6

C 28 60 12

A = Comportement de vote reforme Barras: O ui; introduction d’un Service civil 
B = Comportement de vote reforme Barras: N on; introduction d’un service civil 
C = Comportement de vote reforme Barras: N on; introduction d’un service civil

est plus utile que la prison et l’exigence de l’examen de conscience eventuel par une autorite 
civile ne sont pas controversees.

Les interviewe-e-s refusant par principe le service civil (groupe C) se prononcent clairement 
contre. Une petite majorite d’entre eux estime qu’une astreinte au travail serait «injuste par 
rapport aux citoyens qui font leur devoir en accomplissant leur service militaire». Le 
principe du service militaire obligatoire pour tous est, aux yeux des «traditionalistes», pour 
le moins aussi important que le «respect de la conscience de l’individu».



Les adversaires du camp de la gauche (groupe B) acceptaient nettement la liberte de choix. 
A leurs yeux, la peine d’emprisonnement pour les objecteurs de conscience est incompatible 
avec le principe fondamental des droits de l’homme. Une majorite d’entre eux estime que 
la duree de l’astreinte au travail constitue une aggravation de la peine; en fin de compte, 
pour les adversaires «progressistes», un homme accomplissant un service civil fait plus pour 
la paix qu’un soldat.

Que peut-on conclure de ces donnees ? Le Oui ä la reforme Barras n’est pas forcement un 
Oui au service civil sur la base de la preuve par l’acte. Un groupe important des interviewe-e- 
s qui l’accepte comme solution intermediaire refuse le libre choix entre le service militaire 
et l’astreinte au travail et ne souhaite cette derniere possibilite que pour les objecteurs invo- 
quant des raisons de conscience quand bien meme la plus grande utilite d’une astreinte au 
travail est reconnue.

La solution la plus apte au compromis semble l’obligation constitutionnelle d’un service 
au benefice de la collectivite (militaire, civil ou de protection civile) -  proposition faite 
notamment par le groupe de travail «Napf». II est manifestement important pour une majo­
rite d’interviewe-e-s que les objecteurs de conscience ne soient pas avantages -  il ne faut 
pas leur faciliter la vie. Une astreinte au travail de la meme duree que le service militaire 
serait refusee par les partisans d’un service civil (argument 5).

C’est un projet de service civil sur la base de la preuve par l’acte qui aurait vraisemblablement 
le plus de chances d’etre adopte s’il etait soutenu par les partis du centre et du spectre de 
la gauche. Le resultat d’une votation populaire sur cet objet n’en resterait pas moins 
incertain.

Les milieux conservateurs s’opposeront en tous cas ä tous nouveau projet de service civil, 
mais le groupe des opposant-e-s durs est trop faible en nombre pour faire pencher la balance.

3.4 Positions en fctveur d ’un service civil selectionnees sur la duree

Plusieurs sondages effectues precedemment permettent de suivre les fluctuations de 
l’opinion au cours de la derniere decennie.

Tableau 3.9: Positions fondamentales au sujet d ’un service civil1 (pourcent. par colonnes) 
«Estimez-vous qu’il faudrait instaurer un service civil pour les objecteurs?»

Position 1976 1983 1989 1991

Oui 81 78 81 74
Non 15 18 10 17
Ne sait pas /  Pas de reponse 4 4 9 9

1 Sources: 1976: Meyer Ruth (1976): Sondage «Werte und Wertordnungen in der schweizerischen Bevölkerung». 
Berne, Institut de sociologie de l’Universite de Berne. 1983 : Haltiner Karl W. (1986): «Der Bürger und seine Vertei­
digung. Sicherheitspolitische Meinungsbilder in der Schweiz. Auswertung einer Repräsentativbefragung. Berne, 
rapports de travail de l'Institut de sociologie de l’Universite de Berne. 1989: Haltiner Karl W. (1990): Post-sondage 
sur l’initiative «Pour une Suisse sans armee». Berne, Etat-major du groupe de la formation du DMF.



La disposition ä accepter le principe d’un Service civil pour les objecteurs reste constante 
depuis 1976. La tendance ä l’acceptation a meme legerement augmente.

Toutefois, si l’on tient compte de l’envergure des positions et des arguments, on constate 
un appui de plus en plus marque ä une solution «liberale» du probleme de l’objection de 
conscience.

Tableau 3.10: Evaluation des arguments Pour et Contre un Service civil compares sur 
la duree (Base = tous les inverviewe-e-s; pourcentage par ligne)

Annee D’accord Pas
d’accord

Pas de 
reponse

1 «Seuls ceux qui ne peuvent 1983 60 33 7
accomplir leur service militaire pour 
des raisons de conscience et peuvent 
le prouver lors d’un examen sont 
liberes du service militaire.»

1991 49 43 8

2 «L’astreinte ä un travail d’interet 1984 78 17 5
public est plus sensee et plus utile que 
la prison.»

1991 90 5 5

3 «L’astreinte au travail serait injuste par 1983 33 61 6
rapport aux citoyens qui font leur devoir 1984 46 48 6
en accomplissant leur service militaire.» 1991 24 66 10
4 «Chacun devrait pouvoir choisir 1983 40 57 3
librement entre le Service militaire et 
l’astreinte au travail.»

1991 59 34 7

5 «Le respect de la conscience de l’in- 1983 58 33 9
dividu est plus important que le principe 1984 52 42 6
du service militaire obligatoire.» 1991 64 24 12
6 «Celui qui se soumet ä l’astreinte 1983 21 69 10
au travail fait plus pour la paix que le 1984 34 60 6
soldat.» 1991 51 36 13
7 «L’obligation de servir devrait etre 1983 16 68 6
remplacee par un service civil librement 1984 18 76 6
choisi.» 1991 31 63 6

1 Sources: 1977: Analyse VOX de la votation föderale du 4 decembre 1977. Zürich: GfS, FSP. 1983: Haltiner Karl 
W. (1986): Der Bürger und seine Verteidigung. Sicherheitspolitische Meinungsbilder in der Schweiz. Auswertung 
einer Repräsentativbefragung. Berne: Rapports de travail de PInstitut de sociologie de l’Universitl de Berne. 1984: 
Analyse VOX de la votation föderale du 26 fövrier 1984. Zürich: GfS, FSP. 1991: Buri Christof, Haltiner Karl 
W., Spillmann Kurt R. (1991): «Sicherheit 1991». Ergebnisse einer Repräsentativbefragung. Zürcher Beiträge zur 
Sicherheitspolitik und Konfliktforschung, No 15. Zürich: FSK-ETHZ. L’enonce des questions variait 16gfcrement 
selon les sondages («Service civil» au lieu dfcastreinte au travail», par ex.). Les donnees sont comparables.

En 1983 57 pourcent des interviewe-e-s se pronongaient contre le libre choix entre le Service 
militaire et l’astreinte au travail (service civil) (argument 4). La proportion est inversee 
aujourd’hui. Le principe du service militaire obligatoire est ä 64 pourcent moins important 
que le respect de la conscience de l’individu. En 1983/1984 on obtenait sur ce point 58 et 
52 pourcent (argument 5).



En 1983, deux tiers des interviewe-e-s entendaient n’accorder le droit de ne pas accomplir 
de Service militaire qu’aux seuls objecteurs pour des raisons de conscience, en 1991, seule 
une petite majorite invoque cette clause (argument 1).

L’evolution la plus frappante porte sur la compatibilite du type de Service avec la paix. On 
obtenait en 1983 et en 1984 de nettes majorites (69% et 60%) pour l’opinion selon laquelle 
un soldat faisait plus pour la paix que celui qui accomplit un Service civil. En 1991,51 pour­
cent sont de l’avis oppose, seuls 31 pourcent des interviewe-e-s estiment encore l’apport du 
soldat ä la paix plus important que celui de l’objecteur.

4) Aspects methodologiques: 1’echantillonnage

La presente analyse repose sur un sondage representatif de 1006 citoyen-ne-s suisses ayant 
le droit de vote, äges d’entre 20 et 84 ans, sondage mene entre le 3 juin et le 24 juin 1991.

L’echantillonnage s’est fait selon un procede hasard/quota pour les localites et les person- 
nes. On peut partir, sur la base de l’importance de l’echantillonnage, d’une marge de sürete 
de + / -  3 pourcent pour une selection purement hasardeuse; une valeur de 50 pourcent 
dans le sondage est donc effective ä raison de 47 ä 53 pourcent. Des distorsions plus impor­
tantes ne sont pas de nature statistique.

La mesure recevable pour la qualite des donnees est constituee par la comparaison du com­
portement de vote obtenu par les post-interviews et le resultat effectif de la votation. Sur 
la base des analyses VOX effectuees ä ce jour il faut compter ici avec une difference moyenne 
de quelque quatre pourcent.

Tableau 4.1: Tableau synoptique du comportement de vote selon les donnees de 
l ’analyse VOX et selon les resultats effectifs de la votation

Relation entre les Oui et les Non en pourcent 
(entre parentheses % des votes blancs /  
pas de reponse)

Nouveau regime financier Revision du code 
penal militaire

Echantillonnage VOX
-  votant-e-s 40 : 50 (10) 55 : 37 (8)
-  votant-e-s mat. 44 : 56 60 : 40
Votation effective 46 : 54 56 : 44
Ecart 2 pourcent 4 pourcent

Comme ä l’accoutumee, c’est l’Institut de recherche GfS, societe suisse de recherche sociale 
pratique, qui assume la responsabilite du travail sur le terrain, la saisie des donnees et leur 
evaluation. Le commentaire de la presente analyse a ete confie ä l’Institut de recherche 
en science politiques de l’Universite de Zürich.
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Analyse de la votation federale du 2 juin 1991

Resultats principaux

Un tiers ä peine des ayant-droit de vote ont participe ä la votation du 2 juin 1991. Une majo- 
rite de 54,4 pourcent a rejete le nouveau regime financier. La reforme Barras a ete adoptee 
ä 55,7 pourcent.

Participation
En comparaison sur la duree, le pourcentage de participation est bas. Les votations ante- 
rieures sur les finances föderales (en 1977, 1979 et 1981) obtinrent bien une participation 
plus elevee mais eile ne depasse pas le 30 ä 40 pourcent. Seule la votation sur l’arrete federal 
concernant le nouveau regime de l’impöt sur le chiffre d’affaires et l’impöt federal direct 
des 11/12 juin 1977 represente l’exception avec une participation de 50 pourcent. Le premier 
projet de service civil (1977) suscita une participation de 38 pourcent. La participation sensi- 
blement plus elevee ä la votation sur le deuxieme projet de service civil de 1984 (53%) est 
due au deuxieme objet du scrutin, le projet touchant la circulation routiere, qui a fortement 
mobilise les citoyen-ne-s. La Campagne menee ä cette epoque pour le libre choix fut polari- 
sante parce que le principe du service militaire obligatoire etait au centre du debat.

La Campagne pour les deux objets de la votation du 2 juin ne suscita que peu d’interet. 
En comparant sur la duree, on constate que les partis gouvernementaux eux-memes n’ont 
que faiblement reussi ä mobiliser leurs sympathisant-e-s. D’une part, les citoyen-ne-s ne 
se sentaient que faiblement concernes par la reforme Barras. De l’autre, on remarque une 
certaine difficulte ä se former une opinion sur le nouveau regime financier par les moyens 
d’information habituels. La decision a paru difficile ä tout le monde. La participation re- 
flete le deficit de representation habituel des differents groupes caracteristiques. Ce sont 
principalement les jeunes citoyen-ne-s, les personnes n’ayant suivi que les ecoles obliga- 
toires, les ouvrieres et les ouvriers qui ont, comme ä l’accoutumee, deserte les bureaux de 
vote. Au niveau des caracteristiques politiques, l’appartenance partisane et l’interet poli- 
tique jouerent un röle. Hormis l’UDC, les partis gouvernementaux reussirent ä mobiliser 
leurs sympathisant-e-s au-delä de la moyenne. Ces derniers participerent en plus grand 
nombre que les membres des partis. Les personnes n’ayant que peu ou moyennement d’in­
teret pour les questions politiques etaient peu motivees.
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Nouveau regime financier
Le projet de nouveau regime financier comportait, outre l’introduction de la taxe ä la valeur 
ajoutee, une serie d’autres points auxquels on preta moins attention. Ce projet etait appuye, 
ä titre de compromis equilibre, par les quatre partis gouvernementaux. L’opposition fut 
nourrie par le parti liberal, les Verts et, surtout, par les associations economiques et des 
arts et metiers.

Au niveau des groupes sociaux, ce sont les femmes, les personnes ayant peu d’instruction 
et les Romand-e-s qui rejeterent le projet au-delä de la moyenne. Les differences politiques 
furent encore plus nettes. Les Non etaient en majeure partie le fait, d’une part, des sans- 
parti, des personnes votant rarement et n’ayant, d’une maniere generale, que peu de confian- 
ce dans le gouvernement, de l’autre, des personnes directement concernees, les artisans et 
les personnes travaillant dans le secteur des services. La gauche, les proches du PDC et les 
citoyen-ne-s confiants dans le gouvernement auraient adopte le nouveau regime financier.

Environ la moitie des ayant vote Non rejeterent le nouveau regime financier par crainte 
d’une augmentation des recettes de la Confederation et de plus lourdes charges pour des 
contribuables. Un quart des opposant-e-s rejeta le projet parce qu’il n’en voyait pas claire- 
ment la teneur et les consequences. Seul un cinquieme des opposant-e-s emit spontanement 
des reserves sur certains points du nouveau regime financier ou sur ses retombees. Le ta- 
bleau est fondamentalement different au niveau des partisans du projet. Ceux-ci justifiaient 
leur accord de principe par une adhesion formelle au projet et par la necessite d’une reforme 
du systeme des finances federales en vue de l’eurocompatibilite.

L’analyse des jugements portes sur les arguments presentes lors du sondage confirme ce 
tableau. Pour les partisan-e-s du projet, ce sont l’augmentation de la competitivite de l’eco- 
nomie suisse et l’eurocompatibilite du regime financier qui furent decisifs. Pour les ad­
versaires, en revanche, la crainte d’un «plus d’Etat», d’excroissances de la machinerie 
bureaucratique, de l’insecurite en decoulant et d’une mefiance generalisee par rapport au 
gouvernement prevalaient.

L’analyse des positions et des motivations comparees sur la periode de 1977 ä 1991 n’entraine 
pas de conclusions definitives. L’indication la plus constante est celle concernant le nombre 
eleve constant de personnes mal informees, mal integrees politiquement, qui rejettent le 
nouveau regime financier pour des raisons diffuses, ä partir du moment oü il est suppose 
procurer plus de recettes ä la Confederation. Une veritable Opposition politique vint, en 
1991, des milieux economiques et des arts et metiers. L’eurocompatibilite d’une reforme 
du regime des finances federales constitue un element nouveau.

Revision du code penal militaire (reforme Barras)
L’adoption de la reforme Barras par 56 pourcent des citoyen-ne-s permet l’introduction 
d’une astreinte au travail pour les objecteurs de conscience.

L’introduction d’un service civil pour les objecteurs de conscience (sur la base de la preuve 
par l’acte) a ete rejetee lors de precedentes votations populaires (en 1977 et en 1984).
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En 1991, la revision du code penal militaire a ete combattue de deux cötes: par les organisa- 
tions pacifistes et des droits de l’homme et par la gauche d’une part, qui estimaient que 
cette demi-mesure n’etait pas efficace et, de l’autre, par un comite referendaire voyant dans 
ce projet une atteinte au principe fondamental du service militaire obligatoire dont le propos 
allait nettement trop loin.

C’est l’approbation massive des sympathisant-e-s des partis gouvernementaux de droite 
(notamment du PDC et de l’UDC) et des Suisses alemaniques qui fut decisive pour l’adop- 
tion de la reforme Barras. Consequemment ä la Situation de base, les adversaires de la revi­
sion du code penal militaire se recrutaient autant dans les partis de gauche et ecologistes 
que dans les milieux bourgeois. Les adversaires «progressistes» - partisans d’un service civil
-  etaient cependant superieurs en nombre aux adversaires «traditionalistes» dans une 
proportion de deux ä un.

La comparaison sur la duree documente un soutien croissant au principe d’un service civil 
alimente par differentes convictions. Le principe du libre choix entre le service militaire 
obligatoire et l’astreinte au travail est accepte par une majorite des interviewe-e-s, celui d’un 
service civil est juge plus important pour la paix que la prestation du soldat. La duree d’un 
service civil et la question de son opportunite pour les seuls objecteurs de conscience restent 
cependant sujets ä controverse.
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